REPUBLIQUE FRANCAISE


DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE RODEREN

SEANCE DU 21 OCTOBRE 2021
L'an deux mil vingt et un, le vingt-et-un octobre à vingt heures, le conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe KIPPELEN, Maire.

Date de la convocation :

11 octobre 2021
Date d'affichage :


11 octobre 2021
Nombre de membres :
15

En exercice :

15 

Suffrages exprimés :
15
Votes Pour :

15
Votes Contre :

0

Abstentions :

0

Présents : Mmes et MM. 
Éric SOENEN, Béatrice TESTUD, Emmanuelle RUFF,
Marc WILLEMANN, Jocelyne SOURD, Lucille ZUSSY, Régis MAITRE, Anne-Marie TSCHIRHART, Fanny WEIGEL, Marion FUCHS, Jean-Sébastien INEICH, Stéphanie HALLER.

Excusé(s) : 


Procuration(s) :
M. Anatole FUCHS,

M. Marc WILLEMANN,

M. Éric HUMBERT,

Mme Stéphanie HALLER.
DEL20211021_004
Objet de la délibération : Adoption d’une motion de soutien à Communes Forestières
Marc WILLEMANN, Adjoint-délégué aux affaires forestières explique que le gouvernement envisage d’augmenter la contribution des 14 000 communes et collectivités forestières françaises pour le financement de l’Office National des Forêts (ONF) à hauteur de 7,5 M€ en 2023 puis de 10 M€ par an en 2024-2025.

Pour faire bon poids, le futur contrat Etat-ONF prévoit aussi la suppression de près de 500 emplois à l’ONF.

Versées par les communes à l’ONF, les frais de garderie correspondent à un pourcentage de l’ensemble des recettes issues des forêts, comme la vente de bois. Ces frais financent notamment la mise en œuvre, par l’ONF, du régime forestier dans les forêts communales. L’ONF est chargé d’un certain nombre de missions qui vont de la conservation des forêts à la planification de la gestion forestière et sa mise en œuvre (coupes et travaux) et la suppression de près de 500 emplois pourrait accentuer le risque de dégradation du service public forestier alors que nos forêts font déjà face à une tempête sanitaire silencieuse.

La commune n’est pas adhérente à la Fédération des Communes Forestières, mais étant propriétaire forestier, il est proposé de soutenir l’action de la Fédération des Communes Forestières en proposant l’adoption de la motion.

Monsieur le Maire propose l’adoption de la motion à l’assemblée en ces termes :

CONSIDERANT :

Les décisions inacceptables du Gouvernement d’augmenter une nouvelle fois la contribution des Communes forestières au financement de l'Office National des Forêts, à hauteur de 7,5 M€ en 2023 puis de 10 M€ par an en 2024-2025 ;
Les impacts considérables sur les budgets des communes et des collectivités qui vont devoir rechercher des ressources nouvelles auprès de leurs citoyens ;
Le risque de dégradation du service public forestier dans les territoires en raison du projet de suppression de 500 emplois prévu dans le futur Contrat Etat-ONF ;
CONSIDERANT :

L’engagement et la solidarité sans cesse renouvelés des Communes forestières au service des filières économiques de la forêt et du bois, en période de crises notamment sanitaires ;
L’impact très grave de ces crises sanitaires sur les budgets des communes déjà exsangues ;
Les incidences sérieuses sur l’approvisionnement des entreprises de la filière bois et des emplois induits de ce secteur ;

Les déclarations et garanties de l’Etat reconnaissant la filière forêt-bois comme atout majeur pour l’avenir des territoires, la transition écologique et énergétique, ainsi que la lutte contre le changement climatique ;
La Fédération nationale des Communes forestières, réunie en conseil          d‘administration le 24 juin,

exige :

Le retrait immédiat de la contribution complémentaire des Communes forestières,

La révision complète du Contrat d’Objectifs et de Performance Etat-ONF.

demande :

Une vraie ambition politique de l’Etat pour les forêts françaises,

Un maillage territorial efficient des personnels de l’ONF face aux enjeux auxquels la forêt doit faire face.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, accepte à l’unanimité l’adoption de cette motion de soutien à la Fédération Nationale des Communes Forestières et charge le Maire de l’adresser au 1er Ministre, Jean CASTEX et au ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation, Julien DENORMANDIE.
Roderen, le 22/10/2021



Acte rendu exécutoire après dépôt en 
Le Maire, Christophe KIPPELEN


Sous-Préfecture le 25/10/2021
et publication ou notification du 25/10/2021
